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« Le désir est indestructible ».
Cette formule lacanienne

transformée en dogme reste le
credo de nombreux analystes. 
Il est pourtant clair qu’un cer-

tain nombre de personnes,
marqué par la « précarité »,

nous enseigne l’inverse : 
la demande chez eux a disparu, le
désir semble s’être éteint, la parole
se réduit et se limite au registre du
besoin voire de la survie, le symp-
tôme au sens strict est absent.
Nous devons bien nous résoudre à
en tirer une conclusion peu
orthodoxe : la structuration
œdipienne, qui fonde la subjecti-
vité et autorise le jeu de la parole
et du désir, est éminemment
fragile. Elle nécessite des « condi-
tions de possibilités » dont l’ab-
sence induit « une précarité
désirante ». […]

La parole et le désir, et donc soli-
dairement l’Œdipe, nécessitent
un cadre, un socle, une référence
– comme on voudra – grâce
auxquels la « souffrance » va
pouvoir se dire symboliquement à
travers les manifestations du
conflit intra-psychique et du
symptôme (au sens psychanaly-
tique). Toutes les formes de
« précarité » sont susceptibles de
porter atteinte à ce « cadre » :
précarité économique, sociale,
politique, culturelle… Soit tout
ce qui va désarrimer, désaffilier, le
sujet de ses attaches, déconnec-
tant ainsi, pour reprendre les
termes de Pierre Legendre, « le
sujet de l’inconscient » et le « sujet
politique » dont l’intrication est
nécessaire au régime de la vie
humaine, à l’institution de l’hu-
main comme sujet, par et dans les
« institutions ».

Et la psychiatrie publique dans
tout cela ? Son rôle est primordial
en ce sens que les personnes
concernées ont perdu – ou n’ont
jamais eu – les moyens du recours
aux soins psychothérapiques dans
le système privé et libéral. Il n’est
pas nécessaire de s’étendre sur les
facteurs évidents qui interdisent

ce recours. En outre, la psychiatrie
publique représente l’Institution
au sens fort ; elle est susceptible
d’opérer à travers le message
qu’elle adresse à ces populations,
la reconnaissance et le rétablisse-
ment des affiliations symboliques
qui leur font précisément défaut.
Encore faut-il qu’elle accepte et
assume ce rôle et ne se retranche
pas derrière une attitude hypo-
crite d’objectivité médicale ou de
« purisme psychiatrique » qui
réserve les soins aux pathologies
psychiatriques lourdes et dûment
identifiées (en pratique les
grandes psychoses, aiguës ou
chroniques). Elle doit aussi
choisir entre un objectif restreint
d’effacement des symptômes psy-
chiatriques et un objectif plus
ambitieux de défense et de restau-
ration de la subjectivité des
« usagers ». L’ambiance actuelle,
comptable et pseudo-scientifique
pourrait à vrai dire rendre pessi-
miste…

Relatons pourtant l’expérience
menée à Strasbourg depuis main-
tenant 11 ans. Elle indique que
tout espoir n’est pas forcément
perdu. Nous nous sommes
adressés à une population précise :
les migrants, demandeurs d’asile
et réfugiés (et leur famille),
marquée par une « précarité »
linguistique et culturelle (à
laquelle s’adjoint très souvent les
autres formes de précarité, même
s’il ne s’agit pas toujours de
« grands exclus »). Comment favo-
riser l’accès aux soins de ces popu-
lations ? Comment leur donner –
ou redonner – la parole sinon en
tentant de reprendre langue avec
eux ? Il est nécessaire – à moins de
se satisfaire d’une psychiatrie
d’inspection ou vétérinaire c’est-
à-dire sans parole – de faire inter-
venir des interprètes professionnels.
Seul un service public est suscep-
tible d’en assurer la charge finan-
cière (il est impossible pour
l’instant de mettre à disposition
des interprètes dans les cabinets
libéraux…). Les Hôpitaux Uni-
versitaires comme les éta-

blissements de santé mentale de la
région jouent le jeu, et assument
ce rôle de service public. Un
partenariat s’est mis en place avec
l’association Migrations Santé qui
recrute, forme et fournit les inter-
prètes. Les effets de ce dispositif
sont patents : mise en place de
soins psychiatriques et de travail
psychothérapique au long cours
en langue maternelle si nécessaire
(ce qui n’était jamais le cas aupa-
ravant) ; constitution d’un réseau
de partenaires sociaux, médicaux,
institutionnels et associatifs
concernés par la souffrance
psychique des migrants et des
réfugiés et qui trouvent dans la
Consultation Transculturelle un
recours aux difficultés et impasses
qu’ils rencontrent. 

Soulignons deux points
essentiels :

•D’une part, une offre a été
faite (qu’on insiste sur l’accès aux
soins ou sur l’offre de parole, peu
importe), claire, en direction de
populations précises. Comme on
pouvait s’y attendre, reproche
nous a été fait de contribuer à la
stigmatisation de ces popu-
lations ! Alors que l’objectif est
inverse : signifier par cette offre
publique la reconnaissance de leur
commune appartenance aux insti-
tutions (de soins) de la Répu-
blique. 

• D’autre part, cet exercice
particulier nous a confronté à
l’exigence de l’interdisciplina-
rité, et nous avons dû rapidement
en rabattre par rapport à une
imaginaire attitude psychanaly-
tique « orthodoxe ». Nous
sommes plongés avec ces patients
dans des problèmes sociaux,
économiques et administratifs de
tous ordres. Refuser de les
entendre et de les prendre en
compte, confier ces problèmes à
un spécialiste de la précarité
sociale, en maintenant de façon
étanche les registres, n’a pour effet
que de saper à la base les possibi-
lités d’accrochage transférentiel,
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qui reste le seul moteur d’une
resubjectivation possible. C’est
dire que l’attention aux facteurs
de précarité n’est pas un obstacle à
la visée psychanalytique, mais un
élément nécessaire de celle-ci ! Il
n’y a aucune contradiction si la
visée reste claire : celle de faire
accéder le sujet à la dimension de
son désir, et si la position du
thérapeute l’est tout autant :
assumer celle de l’analyste, même
dans l’inconfort de ces situations
atypiques. A ce titre, et comme
énoncé plus haut, c’est l’ensemble
des conditions de possibilité de la
parole et du désir qui doit
concerner le psychanalyste, et il
ne peut les esquiver.

Récemment, grâce au soutien
notamment de la DRASS dans le
cadre du PRAPS1, nous avons
commencé à donner une exten-
sion à ce dispositif en réseau2, en
formalisant et coordonnant les
liens de travail avec les parte-
naires, déjà présents et nouveaux
(tant dans le champ de la santé
mentale que dans celui du travail
social et associatif ). Nous sommes
dotés d’une structure associative
(association Parole sans frontière3)
qui travaille main dans la main
avec la Fédération de Psychiatrie

des Hôpitaux Universitaires, et
permet une grande souplesse de
fonctionnement (malgré les aléas
des financements et les méandres
compliqués des voies administra-
tives…). Un enseignement et la
transmission d’un travail de
recherche à propos de « l’intercul-
turel » assuré notamment au sein
de la Faculté de Médecine a
permis pendant 11 années de
séminaire d’obtenir une sensibili-
sation des acteurs locaux et
semble pouvoir désormais débou-
cher sur une réelle modification
des pratiques.

La psychiatrie publique peut donc
remplir un office original si les
acteurs responsables en ont la

volonté. En a-t-elle les moyens ?
Là encore, financements et postes
ne sont jamais acquis à l’avance et
dépendent de la force de convic-
tion de ces mêmes responsables !
La Consultation Transculturelle
de psychiatrie de Strasbourg fonc-
tionne pour l’essentiel grâce à un
temps partiel de psychologue et à
des attachés, par ailleurs psychia-
tres libéraux (dont je suis), d’où
peut-être une plus grande liberté
vis-à-vis de l’institution. Dans les
autres secteurs, l’activité intercul-
turelle repose sur l’implication de
collègues intéressés par les décou-
vertes et l’enrichissement clinique
et humain que peuvent apporter
ces nouvelles pratiques, et sur le
soutien des chefs de service. ■

2 On sait maintenant que le
phénomène des homeless a
démarré aux Etats-Unis dix
ans avant la
désinstitutionnalisation
psychiatrique ; la prévalence
des troubles mentaux  chez
les SDF va de 16 à 97%
selon les études avec de
nombreux biais ; cf. J.-P.
Vignat « Projet de
recherche intégré à la mise
en place d’une équipe
interface SDF sur la ville de
Lyon », Revue Française de
Psychiatrie et de
Psychologie Médicale,
1997, N° 9, 64- 73.

Santé mentale, psychiatrie, souffrance psychique (suite)

Le secteur, entendu comme aire
géodémographique desservie par
une équipe chargée de la préven-
tion et du soin en matière de
maladies mentales, n’est pas fait
pour les populations en précarité.
Le secteur répond bien, du moins
jusqu’à ce que les moyens lui
fassent défaut, aux troubles
mentaux classiques et à leurs
conséquences sociales. Il n’a pas
été pensé pour répondre aux
nouvelles pathologies ni aux situa-
tions fortement intriquées à l’ex-
pression sociale. Le discours sur la
prévalence très élevée des troubles
mentaux dans la population en

précarité, à proportion de son
dénuement, mise au compte de la
désinstitutionnalisation et du
rejet d’un effectif élevé de malades
par le secteur, est une contrevérité
épidémiologique2 en même temps
qu’il vise à dédouaner le groupe
social de toute responsabilité.

Par contre, le service public de
psychiatrie, assuré par les équipes
de secteur, est adapté, ou plutôt
est en capacité de s’adapter, à cette
nouvelle donne, à plusieurs
conditions : l’abandon de la réfé-
rence incantatoire à « la doctrine
de secteur » qui exprime la résis-

tance à toute initiative commu-
nautaire et transversale, l’accepta-
tion et même l’intérêt d’avoir à
connaître des sujets qui, pour la
plupart, ne souffrent pas de trou-
bles « avérés » et, pour autant,
peuvent présenter des symptômes
tout comme dans les états de
crise, la curiosité de revisiter la
clinique en référence à la psycho-
dynamique et d’en tirer les outils
de lecture spécifiques aux
psychistes et ceux qui peuvent
être communs avec les acteurs
sociaux. ■

1 Programme Régional
d’Accès à la Prévention et
aux Soins

2 Réseau « RESPIRE » :
Réseau d’accueil
psychologique des familles
immigrées et réfugiées.

3 Association Parole sans
frontière
5 rue Grandidier 
67000 Strasbourg, 
tél. 03 88 37 95 45
fax 03 88 14 03 43.
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